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� Je soussigné(e) : 
Nom de famille, prénoms et, le cas échéant, nom d’usage  

(écrire très lisiblement et en lettres MAJUSCULES). 
 
� Souhaite m’inscrire au recrutement par la voie contractuelle réservée aux agents titulaires 
d’une reconnaissance de travailleur handicapé ou de tout autre document justifiant d’une 
appartenance à l’une des catégories de personnes visées par l’article L 5212-13-1°, 2°, 3°, 4°, 9°, 
10° et 11° du code du travail, sur un emploi d’adjoint administratif, au titre de l’année 2024. 

À RESPECTER IMPÉRATIVEMENT 

La date limite d’envoi des dossiers par voie postale sous pli correctement 
affranchi est fixée au 31 mars 2024 inclus (le cachet de la poste faisant foi). 

 

� Ne détacher aucune page de la demande d’inscription 
 (les 4 pages doivent être retournées). 
 

� Ne pas omettre de dater et signer l’attestation sur l’honneur. 
 

� Pièces à joindre obligatoirement à toute candidature :  
 - une fiche de candidature dûment remplie (présentée ci-joint),  
 - une lettre de motivation,  
 - un curriculum-vitae précisant l’état-civil, le niveau d’études, le parcours professionnel détaillé, avec 

indication des employeurs, des fonctions assurées et les dates d’exercice accompagné des justificatifs 
afférents, 
- une photocopie d’une pièce d’identité en cours de validité, (passeport ou carte nationale d’identité 
recto/verso).  
- une photocopie lisible de l’ensemble des pages du livret de famille 
- une photocopie de l’attestation de droits en cours de validité et de la carte vitale (recto), 
- un état signalétique des services militaires ou une pièce constatant la situation de l’intéressé au 
regard du code du service militaire ou une attestation relative à la participation à la journée d’appel de 
préparation à la défense (pour les français âgés de moins de 25 ans),  

 - une photocopie des attestations de travail et des bulletins de paie, le cas échéant, 
- une attestation sur l’honneur du candidat mentionnant V je certifie sur l’honneur ne pas appartenir à 

un corps ou un cadre d’emploi de l’une des trois fonctions publiques et être libre de tout engagement 

contractuel W, 
- une reconnaissance de travailleur handicapé (R.T.H.) en cours de validité au moment du recrutement 
ou tout autre document justifiant de l’appartenance de l’intéressé à l’une des catégories de personnes 
visées par l’article L5212-13 1°, 2°, 3°, 4°, 9°, 10° et 11° du code du travail. 

Écrire très lisiblement et en lettres MAJUSCULES 
Cocher la ou les cases correspondant à votre situation 

Cadre réservé à l’administration 
Tampon d’arrivée ou de dépôt 

(obligatoire) 

 

CANDIDATURE 
au recrutement par la voie contractuelle réservée aux travailleurs handicapés 
Recrutement sur des emplois d’adjoints administratifs au titre de l’année 2024 
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ÉTAT CIVIL 

� Monsieur  � Madame 
 
Nom de 
famille 

                             

   
 
Nom d’usage 

                             

(marié(e), divorcé(e)…)   

 
Prénoms 

                             

   
 Date de   
naissance 

          

     
Commune de 
naissance 

                             

   
Situation familiale     � Célibataire  � Marié  � Divorcé  � PACS  � Concubin  � Veuf    
 

Nombre d’enfants à charge :  
 

Nationalité française : � OUI � NON            Préciser :  

   

 

ADRESSE DOMICILE 
 
N° et rue, 
avenue,  

                             

résidence…   
 
 

                             

   
 
Code postal 

         

   
 
Commune 

                             

   
 
 

                             

 
Téléphone Personnel :           Professionnel :           

   
 
 

Portable :            
 

 
 
 

 
Adresse mail : 
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CATÉGORIES DE BÉNÉFICIAIRES DE L’OBLIGATION D’EMPLOI 
Article L 5212-13 du code du travail 

 
� Joindre la copie du titre exigé 
 
� Reconnaissance de travailleur handicapé (article L 5212-13-1° du code du travail) 
Validité de la reconnaissance : du :  ____/____/______  au  :  ____/____/______ 
 
�Titulaire d’une rente attribuée aux victimes d’accidents du travail ou de maladies 
professionnelles ayant entraîné une incapacité permanente au moins égale à 10 % 
(article L 5212-13-2° du code du travail) 
 
�Titulaire d’une pension d’invalidité en compensation d’une invalidité réduisant au 
moins de deux tiers la capacité de travail ou de gain (article L 5212-13-3° du code du 
travail) 
 
�Bénéficiaires mentionnés à l’article L 394 du code des pensions militaires 
d’invalidité et des victimes de la guerre (article L 5212-13-4° du code du travail) 
 
�Titulaire d’une allocation ou d’une rente d’invalidité dans les conditions de la loi n° 
91-1389 du 31.12.1991 (article L 5212-13-9° du code du travail) 
 
�Titulaire de la carte d’invalidité définie à l’article L 241-3 du code de l’action sociale 
et des familles (article L 5212-13-10° du code du travail) 
 
�Titulaire de l’allocation aux adultes handicapés (article L 5212-13-11° du code du 
travail) 
 

SITUATION AU REGARD DU SERVICE NATIONAL 

 
� Non appelé � Sursitaire � Dispensé � Réformé   
� Date du recensement : ____/_____/______ 
 
� Exempté � Libéré  � Sous les drapeaux depuis le : ____/_____/_____ 
 
Date de la participation à la journée d’appel de préparation à la défense :  
___/____/___ 
 
Services accomplis : 
 
Durée en tant qu’appelé(e) : du ____/_____/______ au ____/_____/______, soit  
….....an …….mois …....jours 
 
Durée en tant qu’engagé(e) : du ____/_____/_____ au ____/_____/_____, soit  
….....an .…...mois …....jours 
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CONDITION DE TITRE OU DIPLÔME  

 
� Joindre uniquement la copie du titre ou diplôme détenu  
 

Intitulé du titre ou diplôme :  

 
……………………………………………………………………………………………….…. 
 

…………………………………………………………………………………………………………… 

 

Délivré le :  ____/____/______  à  
 
…………………………………………………………………………………… 
 
� Titre ou diplôme rédigé dans une langue étrangère. Les candidats devront joindre 
une traduction en français établie par un traducteur assermenté. 
 

ATTESTATION SUR L’HONNEUR 

 

Je certifie sur l’honneur l’exactitude des renseignements fournis et m’engage à 
communiquer à l’administration, dès qu’elle m’en fera la demande, les pièces 
destinées à compléter mon dossier de candidature. 
 

En outre, je reconnais que je ne pourrai être nommé(e) que si je remplis toutes les 
conditions exigées et que toute déclaration inexacte me fera perdre le bénéfice 
d’un éventuel recrutement. 

  
 Fait à ____________________________ , le __________________ 
   
 Signature (obligatoire pour la validité de l’inscription) : 
 
 
Avis relatif à la gestion automatisée des concours, examens professionnels des fonctionnaires des services 
judiciaires et recrutements par voie de contrat des agents non titulaires de l’Etat :  
Par arrêté du 16/12/1999 publié au J.O. le 30/12/1999, est autorisée la mise en œuvre par la direction des services 
judiciaires – sous –direction des ressources humaines des greffes – bureau des carrières et de la mobilité 
professionnelle (RHG1), par les cours d’appels et par les tribunaux de grande instance, d’un traitement automatisé 
de gestion des concours et examens professionnels des fonctionnaires des services judiciaires et recrutements par 
voie de contrat des agents non titulaires de l’Etat. Les destinataires des informations saisies sont les chefs de 
juridictions, les fonctionnaires habilités des services administratifs régionaux et des greffes des juridictions, les 
fonctionnaires habilités du service des concours du bureau des affaires générales des fonctionnaires des greffes du 
ministère de la justice. En application du second alinéa de l’article 26 de la loi n° 78-17 du 06/01/1978 modifiée 
relative à l’informatisation, aux fichiers et aux libertés, le droit d’opposition prévu au 1er alinéa du même article n’est 
pas applicable au présent traitement. Conformément aux dispositions des articles 34 à 40 de cette loi, toute 
personne qui figure dans ce fichier a le droit d’obtenir communication des informations qui la concernent auprès du 
chef du bureau des affaires générales des fonctionnaires des greffes du ministère de la justice et s’il y a lieu, de faire 
procéder à la rectification des informations qui s’avéreraient inexactes. 

 


